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P R i S E N T A N S DU  PEUPLE, 


La  queftion  que  vous  agirez  fe  réduit,  fuivant  moi  , a 
ces  termes  infiniment  (impies  : les  émigrés  dont  s’agit  font- 
Usuellement  naufragés,  ou  leur  prétendu  naufrage  n’eft-il 
qu’une  vaine  allégation , qu’un  prétexte  employé  par  eux 
pour  éviter  la  peine  due  à l’infraétion  de  leur  ban  & à 
leur  rébellion  contre  la  patrie  ? Cette  queftion  de  fait  une 
fois  réfolue  , votre  marche  eft  toute  tracée^  Vous  ordon- 
nerez dans  le  premier  cas  leur  expnlficn  à la  paix  de  leur 
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ïéclufion  jufqu’à  cette  époque  : vous  rapporterez  purement 
& fimpiement , dans  le  fécond  , la  lot  du  i5  thermidor  an  5. 
Cette  alternative  eft  inévitable  j & quelques  réflexions  fort 
courtes  fuffiront  pour  le  démontrer.  , 

Et  en  effet  de  deux  cbofes  1 une  5 ou  le  Eut  du  naufrage 
eft  vrai , ou  il  ne  l’eft  pas  : point  de  milieu  entre  ces  deux 

hypothèles.  , 

Dans  la  dernière , le  naufrage  prétendu  n eft  qu  un  vain 
prétexte  : il  doit  refter  fans  effet , comme  il  eft  fans  réalité 
& fans  fondement.  Son  allégation  ne  doit  rien  changer  au 
fort , puifqu’elle  ne  change  rien  à la  polîtion  de  ceux  qui 
l’invoquent.  Le  cas  fur  lequel  ils  appellent  votre  attention 
n’a  rien  de  nouveau,  rien  que  d ordinaire.  Tout , a leur 
éaard  , eft  prévu  j 8c  la  loi  d’exception  du  1 5 thermidor 
an  5 n’a  aucun  fondement  foiide.  Les  individus  pour  qui 
cette  loi  fut  faite  doivent  rentrer  fous  l’empire  des  iois 
o-énérales  8c  communes  aux  émigrés.  Ces  lois  font  claires , 
formelles  & fans  équivoque  } votre  devoir  ne  1 eft  pas  moins  : 
vous  devez  les  laiffer  librement  agir , 8c  conféquemment 
rapporter  celle  du  1 5 thermidor  an  5,  qui  en  contrarie  & 
en  arrête  la  marche. 

Dans  la  première  hypothèfe , au  contraire , il  eft  clair  qu  il 
s’agit  d’un  cas  extraordinaire  8c  nouveau  , d un  cas  que  les 
lois  n’ont  pas  prévu  } 8c  vous  devez  fuppléer  a leur  filence. 
Ces  lois  règlent  bien  le  fort  des  émigrés  rentrés  fur  le 
territoire  français , 8c  ceux  dont  il  s agit  ont  été  arrêtés  fur 
nos  côtes.  Elles  prononcent  bien  fur  tout  Français  pris  les 
armes  à la  main  , ou  faifant  partie  d’un  ralfemblement  armé 
contre  leur  patrie , 8c  ceux  dont  nous  parlons  étoient  en- 
rôlés dans  des  légions  parricides , deftinés  à porter  au  fein 
de  la  République  le  fer  & le  feu.  Ces  faits  parodient  conf- 
ions • il  ne  paroît  pas  même  qu’on  les  nie.  Mais  fi  leur 
naufrage  eft  vrai  , les  individus  dont  s agit  font-ils  bien 
dans  les  cas  prévus  ? Sont-ils  rentrés  ? Ont-ils  été  pris  ? 
Peut-on  confidérer  comme  rentré  dans  un  pays , 8c  coupa- 
pable  d’y  être  rentré  > celui  qu’y  jeta  inopinément  une  force 


) 
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majeure  & irréfiftible  ? Pouvez-vous  confidérsr  comme  pris , 
celai  que  vous  livra  la  fureur  des  Bots  ? Non , & quelque 
coupables  d’ailleurs  que  foiéilt  les  hommes  dont  nous  par-*- 
Ions  } quelque  prélum'able  qu’il  foit  que  1 événement  qui 
les  jeta  fur  nos  bords* ne  ht  que  devancer  l^iret  de  ^euri 
intentions  perverfes  • quelque  jufte  enfin  que  fût  , h oit 
la  mefure  a leurs  finiftres  clelleins  , la  punition  que  la  loi 
prononce  , ce  n’eft  pas  au  cas  dans  lequel  le  hafard  les  a. 
placés  que  la  loi  s’applique  *,  & l’application  d une  loi 
pénale  ne  peut  jamais  recevoir  d’extenlion. 

C’eft  donc  un  cas  nouveau , un  cas  imprévu  auquel  vous 
devez  pourvoir.  Voyohs  maintenant  quel  parti  vous  pren- 
drez } 6c , pour  le  trouver  , parcourons-  fuccefhvement  ceux 
déjà  propofés  , au -delà  defquels  , quant  a moi  , je  ne  vois 
pas  qu’il  s’en  offre  d’autres.  . 

Ordonnerez-vous  que  les  individus  dont  s agit  feront 
renvoyés  devant  une  commiliion  militaire  , couronnement 
a la  loi  du  2 5 brumaire  an  3 , 6c  jugés  d’après  cette 
loi  ? ou  , ce  qui  eft  la  même  chofe  en  d’autres  termes  , 
rapporterez-vous,  comme  le  propofe  le  dernier  projet^,  la 
loi  du  i5  thermidor  an  5 , en  déclarant  , d un  autre  coté, 
que  la  loi  du  19  fruéfcidor  fuivant  ne  leur  eft  pas  a pli- 
cable?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous  décideriez  par  la  , 
qu’ils  ont  été  pris  les  armes  à la  main  , ou  rentrés  fur  le 
territoire  français } 6c  , li  leur  naufrage  eft  vrai  , leur  po- 
fition  ne  peut  être  ainfi  définie.  Vous  abrogeriez  a leur 
égard  la  loi  du  19  fruéhdor  an  5 , qui  ordonne  x fans  excep- 
tion , la  déportation  des  émigrés  , alors  détenus  , pour  leur 
appliquer  rétroactivement  une  loi  a laquelle  c*elle  que 
je  viens  de  citer  devoir  les  fouftraire  ) vous  prononceriez 
contre  eux  un  vrai  jugement  j ce  jugement  feroit  une  fen- 
tence  de  mort  inévitable  que  le  dérnier  état  de  la  légifla- 
tion  , a leur  égard  , ne  prononce  pas  \ 6c  certes  , je  ne 
balance  pas  à le  dire  , fi  jamais  les  repréfentans  du  peuple 
fe  trouvent  conduits  par  la  force  des  cnofes  a s immifeer 
dans  les  attributions  dévolues  aux  tribunaux  , ce  fera  , s il 


aggraver 


le  faut , pour  fauver  des  innocens  ; jamais  pour 
la  rigueur  des  lois  envers  des  coupables. 

Je  le  répète  : les  hommes  dont  nous  parlons  étoient 
armés  contre  leur  patrie  \ ils  ont  été  trouvés  fur  le  terri- 
toire français  : mais  ils  n’ont  pas  été  pris  par  le  fort  des 
armes  } ifs  ne  font  pas  rentrés  volontairement ils  ont  été 
livrés  par  les  flots  , pouffes  par  une  force  majeure  ôc  irre- 
fiftible.  Iis  font  dangereux  j ils  font  coupables  même  , ôc 
ont  au  fond  mérité  la  mort  : mais  les  lois,  hofpitalières , aufli 
anciennes  que  le  monde  , mais  les  principes  d équité  natu- 
relle ôc  d'humanité  préexiftans  à toutes  les  lois  pénales  , 
vous  interdifent  de  la  leur  donner.  Vous  ne  voudrez  pas  , 
plus  que  ne  l’a  voulu  le  Directoire  , faire  punir  comme  un 
crime  un  évènement  a.uquel  une  force  majeure  ci  eu  part  y 
un  événement  abjolumcnt  indépendant  de  la  volonté  des  in- 
dividus. Sans  penfer  , pour  cela  , que  leur  naufrage  les 
abfolve  du  crime  de  port  d’armes  contre  leur  patrie  , vous 
ne  voudrez  pas  devoir  à un  événement  malheureux  en  lui - 
même  3 Ôc  toujours  favorable  , la  trille  faculté  4e  en 
punir  j vous  ne  leur  aurez  pas  tendu  une  main  fauflement 
propice,  pour  les  traîner , de  l’autre,  à la  mort  } vous 
n’aurez  pas  fur  - tout  plongé  leur  criminelle  mais  doulou- 
reufe  exiilence  , pour  rendre  nulle  , à leur  égard , la  glo- 
rieufe  ôc  falutaire  modération  du  18  fruélidor. 

Mais , fl  les  çirconftance's  qui  accompagnèrent  leur  rentrée 
en  France  , fl  deux  juge  mens  ôc  une  loi  d exception  , déjà 
prononcés  fur  eux  , fl  le  changement  inftantané  furvenu 
depuis  dans  la  légiflaticn  en  cette  partie  , fl  enfin  le 
fyfttme  heureux  cle  modération  proclame  le  1 8 fruélidor, 
les  a flurent  qu’ils  ne  feront  pas  arrivés  de  tribunaux  en 
tribunaux  jufque  devant  vous  , pour  y trouver  une  mort 
certaine,  faut- il , d’un  autre  côté , par  une  indulgence  lu- 
nette , les  rendre  à la  liberté  ôc  au  criminel  efpoir  de  ne 
l’employer  qu’a  enfanglanter  ôc  déchirer  leur  patrie?  Non. 
Si  l’indulgence  , fl  la  pitié  , fl  l’humanité  ont  leurs  droits  > 
la  politique  ôc  la  fureté  publique  ont  auffi  les  leurs , qui 


leur  a (lignent  de  juftes  bornes.  Le  peuple  français  veut 
<iue  fes  repréfentans  foienc  grands  , genereux  , 1 

comme  lui;  mais  il  veut  anfli  & il  doit  vouloir  et  e 
libre  : il  veut  voir  enfin  ce  (Ter  le  fléau  devaftateur  ce  a 
guerre  & tous  les  maux  qu’il  entraîne  après  lui  , ■ veut 
voir  fon  indépendance  , fou  repos  , fon  bonheur  a (lu  res 
par  la  ceUation  dune  lutte  impie;  il  ne  peut  donc  vou 
envoyer  fes  ennemis  les  plus  acharnés  groflif  es  piaan^ 
des  rois  coalifés  contre  lui  : la  loi  du  r5  thermi  or  an  , 
dont  tel  ferait  le  funefte  effet,  doit  donc  etre  rapportée. 

Maintenant , & ces  principes  pofés  , que  faire  de  ces 
hommes  que  l’humanité  défend  d immoler , mais  q uy  * 
fureté  de  l’État  défend  de  rendre  à la  liberté  de  lui  nuire  . 
Ordonnerez-vous  , comme  on  la  propo  e , qu  i s er0!1 
déportés  à la  paix  , dans  le  lieu  qui  fera  détermine  par  le 
Directoire  exécutif,  & jufque  la  , détenus  en  rance  .01 
bien  , comme  on  l’a  propofé  encore  , qu  ils  feront  dé- 
portés de  fuite  , & détenus  indéfiniment  dans  le  lieu  de 

leur  déportation  ? . r u , 

J’avoue  que  l’un  & l’autre  de  ces  partis  me  femble 

contraire  aux  principes.  Je  le  répète  : ou  e ait  u nau 
fraee  eft  vrai,  ou  il  ne  l’eft  pas  : s il  ne  leu  pas,  _ 
individus  dont  s’agit  doivent  être  traités  comme  emi0te 
ou  rentrés  ou  pris  ; s’il  l’eft , leur  rentrée  , leur  capture 
font  comme  non  avenues  ; ils  rentrent  dans  la  clafle  gene- 
rale des  émigrés  ; leur  banniffement  a perpétuité  eit  la 
peine  que  la  toi  prononce  contre  eux;  vous  ne  pouvez, 
fans  rétroactivité  , changer  cette  peine  en  une  autre  ; & 
c’eft  cependant  ce  que  vous  feriez  , fi  vous  prononciez 
leur  déportation  en  lieu  fixe  , que  cettte  c epoitation  . ut 
ajournée  à la  paix  ou  foudaine  , quelle  fût  précédée  ou  fume 

de  leur  détention.  . 

Il  fembleroit  réfulter  de  ce  que  je  viens  de  dire , que 
les  émigrés  arrêtés  à Calais  , devraient , dans  un  delai  dé- 
terminé , être  tenus  de  fouir  de  France  ; que  *c  parti  a 
prendre  à leur  égard,  fe  borne  à cela,  te  qua  l exception 
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des  frais  8c  clés  foins  qu’elle  impofe  au  gouvernement  , 
la  loi  du  1 5 thermieor  an  5 eft  parfaitement  conforme  aux 
principes:  8c  alors , ne  peut-on  pas  demander  ce  que  j’en- 
tends par  les  précautions  qu’exigent  la  prudence  &:  la  fû- 
fete  publique  ? Je  jréponds  que  l’ajournement  de  leur  ex- 
puliion  jufques  à la  paix  , 8c  leur  réciufion  en  attendant  cette 
époque  , concilient  ce  que  vous  commandent  la  juftice  & 
les  principes , 8c  ce  que  vous  devez  à la  fureté  de  l’Etat  J 
8c  c eft  là  le  parti  que  vous  devez  prendre.  • 

Dira-t-on  que  ces  deux  propositions  impliquent  contra- 
cuéhon  entre  elles  j qu’en  les  faifant  , je  déroge  moi-même 
aux  principes  que  j’ai  avancés  plus  haut , 8c  que  fi*  les 
émigrés  dont  s’agit  , font  cenîes  n’ètre  point  rentrés  , 
n avoir  pas  été  pris , ils  doivent  purement  8c  Simplement 
être  obligés  de  Sortir  de  France  ? Eh  quoi  ! la  légiflation 
relative  aux  émigrés  n’eft-elle  pas  une  légiflation  politique 
en  même  temps  que  pénale  ? de  ce  que  le  fort  définitif 
de  ces  hommes , comme  criminels  , eft  déjà  réglé  par  la 
loi , s enfuit-il  que  vous  ne  puiffiez  prendre  à leur  égard , 
comme  dangereux,  lesrmefures  provifoires  que  peut  com- 
mander la  fureté  de  l’État?  L’humanité  8c  la  loyauté  in~ 
terdifent-eiles  la  prudence  ? ou  bien  , parce  que  la  Répu- 
blique eft  accoutun^e  à méprifer  les  efforts  impuilfans  de 
Ses  ennemis,  pouvez-vous  vous- mêmes  vous  expo  fer  à en 
accroître  , fans  nécellité  , le  nombre  ? Je  ne  penfe  pas  qu’une 
telle  doéfrine  ait  befoin  d’être  combattue.  Le  contraire  eft 
trop  évident  ; 8c  , s’il  eft  vrai  que  vous  deviez,  à l’égard 
des  individus  dont  s’agit,  refpeéter  dans  leur  naufrage  les 
droits  éternels  de  l’humanité , s’il  eft  vrai  que  vous  devez 
les  rendre  à l’exil  perpétuel , peine  prononcée  contre  eux 
par  la  loi,  8c  qu’un  événement  fortuit  n’a  pu  ni  aggraver, 
111  tendre  plus  douce , il  n’eft  pas  moins  vrai  qu’ennemis  , 
& ennemis  acharnés  8c  bien  reconnus  pour  tels , vous  de- 
vez les  contenir  8c  veiller  fur  eux,  tant  qu’il  reftera  des 
rangs  ennemis  où  ils  pourroient  porter  le  fol  efpoir  8c  le 
criminel  defir  de  combattre  8c  détruire  la  République. 
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Je  ne  balance  clone  pas  à le  dire  : la  reclufion  jufques  a la 
paix  , époque  à laquelle  ils  feront  expulfés  du  territoire 
français , eft  > a l’égard  des  hommes  dont  nous  parlons  , 
une  mefiire  nécefl.ûre  en  même  temps  quelle  eft  la  feule 
admiflible.  Elle  eft  la  feule  conforme  aux  principes  & ap- 
plicable à la  circonftance  j elle  eft  la  feule  qui  concilie  1 hor- 
reur Ci  naturelle  du  fang  avec  la  jufte  févérité  due  <u  des 
rebelles , la  pitié  & l’humanité  avec  les  intérêts  de  la  fureté 
publique  : vous  ne  pouvez  balancer  à l’adopter. 

J’ai  raifonné  dans  l’un  & dans  l’autre  cas  de  la  vérité 
ou  de  la  fauffeté  du  naufrage.  J’ai  prouvé  que  , dans  le 
dernier , vous  deviez  purement  oc  Amplement  rapporter  la 
loi  du  1 5 thermidor  an  S , relative  aux  individus  dont 
s’agit,  & que  dans  le  premier  vous  deviez,  en  rapportant 
aiiïîi  cette  loi  , ordonner  leur  expulfton  à la  paix  , leur 
réclufion  jufqu’à  cette  époque.  A laquelle  de  ces  deux  hy- 
pothèfe  devez-vous  maintenant  vous  arrêter  ? Je  ne  penfe 
pas  que  la  chofe  puifte  être  un  inftant  douteufe.  Le  Di- 
reéloira  exécutif,  par  qui  les  faits  nous  iont  & doivent 
nous  être  tranfmis  , s’explique  à cet  égard  d une  maniéré 
poutive  & formelle.  Parcourez  les  meffages  qu’il  vous  a 
faits.  Nulle  part  il  n’atténue,  plus  que  je  ne  prétends 'le 
faire  , le  crime  réel  de  ceux  qui  en  font  1 objet } nulle  part 
il  ne  diftimule  leurs  intentions  coupables  \ mais  par-tout  il 
reconnoît  qu’ils  font  réellement  naufragés.  Aucune  de  fes 
expreflïons  ne  laide , à cet  égard , la  moindre  apparence  de 
doute  : le  fait  du  naufrage  eft  donc  certain  } & c’eft  en 
appliquant  a ce  fait  les  principes  que  j’ai  établis  plus  haut , 
que  je  propofe  au  Canfeil  la  réfolution  fuivante  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , oui  le  rapport  d’une 
commiflion  fpéciale  fur  les  meffages  du  Diredoire  exé- 
cutif des  premier  floréal  an  4 > *5  vendémiaire  & 23  fruc- 
tidor an  5 , 8 prairial  an  6 & 24  vendémiaire  an  7 , re- 
lativement aux  émigrés  échoués  à Calais 


Considérant  que  rien  n’eft  plus  inftant  que  d’affurer 
Tentière  ôc  prompte  exécution  des  lois  qui  intérefTent  la 
sûreté  de  l’Etat  ôc  le  maintien  de  la  tranquillité  gé- 
nérale , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , réfout  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  loi  du  1 5 thermidor  an  5,  relative  aux  individus 
dénommés  dans  un  jugement  rendu  le  9 nivofe  an  4 P tir 
une  commijjlon  militaire  établie  à Calais  eft  rapportée. 

I I. 

Les  individus  dénommés  audit  jugement  feront  tenus 
de  quitter  , à la  paix  , le  territoire  français , ôc  à cet  effet , 
conduits  à l’extrême  frontière  : jufques-là  ils  feront  détenus  , 
fous  bonne  ôc  sure  garde , dans  le  lieu  qui  fera  déterminé 
par  le  Directoire  exécutif. 

I I I. 

En  cas  d’évafion  ou  de  rentrée  fur  le  territoire  de  la 
République  , ils  encourront  les  peines  , ôc  feront  jugés 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  relatives  aux  émigrés. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 


DE  JL’IMFRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  7. 


